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SURVEILLANCE MEDICALE ET ACTIVITE MEDICALE


Les examens médicaux prévus par le code du travail, et les examens complémentaires prescrits à ces occasions par le médecin du travail pour éclairer sa décision, s’imposent au salarié qui ne peut s’y soustraire sous peine de rupture du contrat de travail.


L’employeur est responsable de l’application de cette réglementation ; il a l’initiative de ces visites médicales obligatoires pour chaque employé.

I – Les différents examens médicaux obligatoires.


1) L’examen médical d’embauchage.



a) de droit commun  (art. R 241-48)


Il a lieu soit avant l’embauchage, soit pendant la période d’essai et avant l’expiration de celle-ci.


Cependant, pour les postes nécessitant une surveillance médicale renforcée (art. R241-50), cette visite doit être effectuée avant l’embauchage.


Le but de cet examen est triple : 



- Evaluer l’aptitude du salarié au poste de travail signalé par le chef d’entreprise



- Dépister une affection susceptible d’être dangereuse pour les autres salariés



- Proposer si nécessaire une adaptation du poste, voire une affectation à d’autres postes.


On peut surseoir à un nouvel examen d’embauchage relativement rapproché (moins de 6 à 12 mois du précédent), si plusieurs conditions sont réunies.


b) Cas particulier du travail temporaire (art R 243-11)



Cet examen d’embauchage est alors effectué par le médecin du travail de l’entreprise temporaire, en vue d’une affectation de l’intérimaire à 3 emplois possibles au maximum (il ne s’agit plus ici de l’aptitude à un poste de travail précis)



Par contre (art 243-12), ce sera le médecin du travail de l’entreprise utilisatrice qui prévoira les examens supplémentaires pour l’affectation à un poste ayant un risque particulier (selon l’art L231-2,&2) , ainsi que le examens complémentaires concernant une éventuelle surveillance médicale renforcée (selon l’art R 241-50). Il doit alors informer le médecin du travail de l’entreprise temporaire de ces résultats.


Il faut souligner la difficulté du suivi de ces salariés temporaires, en raison de la courte durée de leur missions (15 jours en moyenne : cet examen d’embauchage sera le plus souvent le seul auquel ils seront soumis), du nombre insuffisant de médecins du travail.


De plus il n’est généralement pas possible de recueillir la liste des différents risques auxquels ces travailleurs ont été exposés dans leur carrière.


c) Cas particulier des apprentis (R117-9 et R234-22)



Le contrat d’apprentissage n’est valide que s’il est accompagné de la fiche d’aptitude correspondante (examen avant embauchage). Si l’apprenti a plus de 18 ans et si son poste n’est pas soumis à une réglementation particulière ( selon L231-2 &2° ou R241-50), la fiche d’aptitude doit être transmise dans les 15 jours qui suivent l’enregistrement du contrat (R117-9).


Pour les mineurs, une dérogation peut être accordée (par l’inspecteur du travail après avis favorable du médecin du travail) pour leur permettre d’utiliser les machines dangereuses ou d’être exposé aux substances qui leur sont normalement interdites par les art R234-11 à 21.(art 234-22 et 23) .


« A titre exceptionnel », une dérogation peut également être accordée aux mineurs concernant leurs horaires de travail normalement limités à 8 h par jour et 35h par semaine (art L117 bis-3)


d) Cas des entreprises extérieures intervenantes (R237-17 à 21)



Une bonne communication des résultats des examens des salariés entre le médecin du travail de l’entreprise utilisatrice et celui de l’entreprise extérieure intervenante, est requise (éléments du dossier médical, résultats d’examens complémentaires, exposition à des risques particuliers)


2) Examens périodiques (R241-49)


Depuis le décret du 28/07/2004, la périodicité maximale des examens périodiques est passée de 12 à 24 mois.


Par contre, sauf dispositions particulières, la périodicité de la surveillance médicale renforcée (R 241-50) demeure au moins annuelle.


Ces examens ont pour but de contrôler l’aptitude du salarié au poste de travail qu’il occupe.


3) Examen spontané (R241-59)


Tout salarié peut bénéficier d’un examen médical supplémentaire auprès du médecin du travail :


- soit à l’initiative de ce salarié,


- soit à la demande de l’employeur (depuis le décret du 28/07/2004).


4) Examen de reprise du travail (R241-51 et R241-51-1)


a) définition (R241-51) : Il s’agit d’un examen du salarié au retour d’une absence :


- d'au moins huit jours pour cause d'accident du travail . Si l’arrêt de travail est inférieur à 8j, le médecin du travail doit en être informé, afin de pouvoir apprécier l'opportunité d'un nouvel examen médical.


- d'au moins vingt et un jours pour cause de maladie ou d'accident non professionnel


- pour cause de maladie professionnelle, 


- de congé de maternité, 


- en cas d'absences répétées pour raisons de santé.


Cet examen a pour seul objet d'apprécier :



- l'aptitude de l'intéressé à reprendre son ancien emploi, 



- la nécessité d'une adaptation des conditions de travail et/ou d'une réadaptation du salarié.



Cet examen doit avoir lieu au plus tard dans un délai de huit jours suivant la reprise du travail.


b) reprise du travail



Le législateur a prévu des mesures spécifiques qui s’imposent à l’employeur pour la reprise du travail après accident du travail (sauf accident de trajet) ou maladie professionnelle (art L132-32-4) :



- Le salarié retrouve son emploi ou un emploi similaire assorti d'une rémunération équivalente



- aucun retard de promotion ou d'avancement au sein de l'entreprise .


c) inaptitude (R241-51-1)


L’inaptitude éventuelle du salarié à son poste de travail ne peut être prononcée que dans les conditions suivantes :



- étude préalable de ce poste et des conditions de travail dans l’entreprise



- 2 examens médicaux de ce salarié espacés de 2 semaines, comportant les examens complémentaires nécessaires éventuels.


Ces conditions ne s’appliquent pas dans le cas où le maintien du salarié à son poste de travail entraîne un danger immédiat pour la santé ou la sécurité de l'intéressé ou celles des tiers.


Le médecin du travail peut, avant d'émettre son avis, consulter le MIRTMO.


Si cette inaptitude est consécutive à un accident du travail (hors trajet) ou à une maladie professionnelle, l'employeur est alors tenu de proposer (art L122-32-5), en tenant compte des capacités du salarié définies par le médecin du travail et après avis des délégués du personnel, un autre emploi approprié à ses capacités . Les transformations de postes éventuellement nécessaires peuvent donner lieu à attribution d'une aide financière de l'Etat.


Si le salarié n'est pas reclassé dans l'entreprise à l'issue d'un délai d'un mois à compter de la date de l'examen de reprise du travail ou s'il n'est pas licencié, l'employeur est tenu de verser à l'intéressé, dès l'expiration de ce délai, le salaire correspondant à l'emploi que celui-ci occupait avant la suspension de son contrat de travail. Ces dispositions s'appliquent également en cas d'inaptitude à tout emploi dans l'entreprise constatée par le médecin du travail.


L'employeur ne peut prononcer le licenciement que s'il justifie par écrit soit de l'impossibilité où il se trouve de proposer un emploi dans les conditions prévues ci-dessus, soit du refus par le salarié de l'emploi proposé dans ces conditions.


Ce licenciement ouvre droit à des indemnités particulières, plus élevées qu’un licenciement habituel (art L132-32-6).



5) l’examen préalable à la reprise du travail (visite de pré-reprise) (art R 241-51)


Alors que le salarié est encore en arrêt de travail, et lorsqu'une modification de l'aptitude au travail est prévisible, un examen peut être sollicité préalablement à la reprise du travail.


Cet examen de pré-reprise ne peut être demandé que par :



- le salarié



- le médecin traitant



- le médecin conseil 


Cet examen, non obligatoire, est vivement conseillé lorsque le salarié présente une modification de son état de santé ne lui permettant plus de reprendre son ancien poste de travail, soit de manière temporaire, soit de manière définitive : le médecin du travail est ainsi missionné par le demandeur pour évaluer la possibilité d’une adaptation du poste de travail permettant de maintenir le salarié dans l’emploi : modification technique du poste, aménagement d’horaires… qui seront plus facilement obtenues si un temps suffisant est ainsi laissé à l’employeur pour le réaliser, étant entendu que l’employeur n’a aucune obligation tant que la visite de reprise n’a pas eu lieu. Il est à noter que l’employeur ne peut avoir l’initiative de cette visite de pré-reprise.


Cependant aucun avis d’aptitude n’est à prononcer à cette occasion, car cette visite de pré-reprise ne peut se substituer à la visite de reprise.


6) examens de surveillance médicale renforcée (R241-50) 


l’article 241-50 a été récemment modifié, remplaçant les notions de « surveillance médicale particulière » et de « surveillance spéciale » par celle de « surveillance médicale renforcée » (SMR)


a) Cette SMR concerne les salariés exposés à certains risques particuliers (L 231-2-2). 


Pour certains d’entre eux, cette surveillance a été réglementée par décret : exposition au plomb, à l’amiante, aux rayonnements ionisants, aux agents cancérogènes, aux agents biologiques, au benzène, à la manutention manuelle, au bruit, etc…


Doivent bénéficier obligatoirement d’un deuxième examen médical d’aptitude dans l’année : exposition au plomb, à l’amiante, aux rayonnements ionisants, aux agents cancérogènes, agents biologiques, au benzène, air comprimé, arsenic, bromure de méthyle, manganèse, peinture et vernissage par pulvérisation, silice, au bruit, au travail de nuit.


Dans les autres cas non spécifiquement réglementés, le médecin du travail reste libre de la fréquence des examens cliniques, avec cependant au moins 1 examen par année (R 241-49).


b) La SMR concerne aussi les travailleurs vivant dans des conditions particulières :


-Les salariés qui viennent de changer de type d'activité ou d'entrer en France, pendant une période de dix-huit mois à compter de leur nouvelle affectation,


- les travailleurs handicapés, 


- les femmes enceintes, 


- les mères dans les six mois qui suivent leur accouchement et pendant la durée de leur allaitement, 


- les travailleurs âgés de moins de dix-huit ans.

II – DECISION ET DOCUMENTS :


- Tenue du dossier médical dès la visite d’embauchage ; celui n’est communicable qu’au MIRTMO ou, à la demande de l’intéressé, au médecin de son choix (R241-56)


-Examens complémentaires (dont demande éventuelle d’avis spécialisé) : art 241-52


- Fiche d’aptitude (R241-57), en double exemplaire : 1 pour le salarié ; 1 pour l’employeur qui doit pouvoir la présenter à tout moment à l’inspecteur du travail ou au MIRTMO


-Constat d’inaptitude (R241-51-1)  cf supra en  I-4-c.

CONCLUSION : Les examens médicaux en médecine du travail ne peuvent acquérir leur totale efficacité que s’ils sont éclairés par la connaissance des conditions de travail

Dr Michel CAMBRELIN - UFR Reims

michel-cambrelin@wanadoo.fr
APPENDICE : extraits du code du travail

CODE DU TRAVAIL
(Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat)
Sous-section 2 : Examens médicaux
Article R241-48
(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVrIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 88-1198 du 28 décembre 1988 art. 12 Journal Officiel du 30 décembre 1988 en vigueur le 1er janvier 1989)
(Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 30 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   I. - Tout salarié fait l'objet d'un examen médical avant l'embauchage ou au plus tard avant l'expiration de la période d'essai qui suit l'embauchage .
   Le salarié soumis à une surveillance médicale spéciale définie à l'article R. 241-50 bénéficie obligatoirement de cet examen avant son embauchage.

   L'examen médical a pour but :
   1º De rechercher si le salarié n'est pas atteint d'une affection dangereuse pour les autres travailleurs ;
   2º De s'assurer qu'il est médicalement apte au poste de travail auquel le chef d'établissement envisage de l'affecter ;
   3º De proposer éventuellement les adaptations du poste ou l'affectation à d'autres postes.

   II. - Sauf si le médecin du travail l'estime nécessaire ou si le salarié en fait la demande, un nouvel examen d'embauchage n'est pas obligatoire lorsque les conditions suivantes sont réunies :
    1º Le salarié est appelé à occuper un emploi identique ;
    2º Le médecin du travail concerné est en possession de la fiche d'aptitude établie en application de l'article R. 241-57 ;
    3º Aucune inaptitude n'a été reconnue lors du dernier examen médical intervenu au cours soit des douze mois précédents si le salarié est à nouveau embauché par le même employeur, soit des six derniers mois lorsque le salarié change d'entreprise.
   Les dispositions des quatre alinéas précédents ne sont pas applicables aux salariés bénéficiant d'une surveillance médicale prévue par les règlements pris en application de l'article L. 231-2 (2º) ou relevant des dispositions de l'article R. 241-50.
    Elles peuvent s'appliquer, en cas de pluralité d'employeurs, sous réserve que ceux-ci aient conclu un accord prévoyant notamment les modalités de répartition de la charge de la surveillance médicale.

Article R241-49
(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVrIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 86-569 du 14 mars 1986 art. 21, art. 30 Journal Officiel du 18 mars 1986 en vigueur le 1er janvier 1987)
(Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 28, art. 30 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   I. - Chaque salarié bénéficie d'examens médicaux périodiques, au moins tous les vingt-quatre mois, en vue de s'assurer du maintien de son aptitude au poste de travail occupé. Le premier de ces examens a lieu dans les vingt-quatre mois qui suivent l'examen d'embauche prévu à l'article R. 241-48.
   II. - Les examens périodiques pratiqués dans le cadre de la surveillance médicale renforcée définie à l'article R. 241-50 sont renouvelés au moins annuellement, sous réserve de dispositions particulières prévues par les règlements pris en application de l'article L. 231-2 (2º).
   III. - Tout salarié bénéficie d'un examen médical à la demande de l'employeur ou à sa demande. Cette dernière demande ne peut motiver une sanction.

Article R241-50
(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVrIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 29, art. 30 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   Le médecin du travail exerce une surveillance médicale renforcée pour :
   1º Les salariés affectés à certains travaux comportant des exigences ou des risques déterminés par des règlements pris en application de l'article L. 231-2 (2º) ou par arrêtés du ministre chargé du travail.
   Des accords collectifs de branche étendus peuvent préciser les métiers et postes concernés ainsi que convenir de situations relevant d'une telle surveillance en dehors des cas prévus par la réglementation ;
   2º Les salariés qui viennent de changer de type d'activité ou d'entrer en France, pendant une période de dix-huit mois à compter de leur nouvelle affectation, les travailleurs handicapés, les femmes enceintes, les mères dans les six mois qui suivent leur accouchement et pendant la durée de leur allaitement, les travailleurs âgés de moins de dix-huit ans.
   Le médecin du travail est juge de la fréquence et de la nature des examens que comporte cette surveillance médicale renforcée, sans préjudice des dispositions de l'article R. 241-49.

Article R241-51
(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVrIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 86-569 du 14 mars 1986 art. 22, art. 30 Journal Officiel du 18 mars 1986 en vigueur le 1er janvier 1987)

   Les salariés doivent bénéficier d'un examen par le médecin du travail après une absence pour cause de maladie professionnelle, après un congé de maternité, après une absence d'au moins huit jours pour cause d'accident du travail, après une absence d'au moins vingt et un jours pour cause de maladie ou d'accident non professionnel et en cas d'absences répétées pour raisons de santé.
   Cet examen a pour seul objet d'apprécier l'aptitude de l'intéressé à reprendre son ancien emploi, la nécessité d'une adaptation des conditions de travail ou d'une réadaptation du salarié ou éventuellement de l'une et de l'autre de ces mesures.
   Cet examen doit avoir lieu lors de la reprise du travail et au plus tard dans un délai de huit jours.

   Cependant, à l'initiative du salarié, du médecin traitant ou du médecin conseil des organismes de sécurité sociale, lorsqu'une modification de l'aptitude au travail est prévisible, un examen peut être sollicité préalablement à la reprise du travail, en vue de faciliter la recherche des mesures nécessaires. L'avis du médecin du travail devra être sollicité à nouveau lors de la reprise effective de l'activité professionnelle.
   Le médecin du travail doit être informé de tout arrêt de travail d'une durée inférieure à huit jours pour cause d'accident du travail afin de pouvoir apprécier, notamment, l'opportunité d'un nouvel examen médical.

   *NOTA - Décret 87-234 du 3 avril 1987 art. 1 : date d'application.* 

Article R241-51-1
(inséré par Décret nº 86-569 du 14 mars 1986 art. 23, art. 30 Journal Officiel du 18 mars 1986 en vigueur le 1er janvier 1987)

   Sauf dans le cas où le maintien du salarié à son poste de travail entraîne un danger immédiat pour la santé ou la sécurité de l'intéressé ou celles des tiers, le médecin du travail ne peut constater l'inaptitude du salarié à son poste de travail qu'après une étude de ce poste et des conditions de travail dans l'entreprise et deux examens médicaux de l'intéressé espacés de deux semaines, accompagnés, le cas échéant, des examens complémentaires mentionnés à l'article R. 241-52.
   Le médecin du travail peut, avant d'émettre son avis, consulter le médecin inspecteur régional du travail et de la main-d'oeuvre. Les motifs de son avis doivent être consignés dans le dossier médical du salarié.

   *NOTA - Décret 87-234 du 3 avril 1987 art. 1 : date d'application.* 

Article R241-52
(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVrIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 86-569 du 14 mars 1986 art. 24, art. 30 Journal Officiel du 18 mars 1986 en vigueur le 1er janvier 1987)

   Le médecin du travail peut prescrire les examens complémentaires nécessaires :
   a) A la détermination de l'aptitude médicale au poste de travail et notamment au dépistage des affections comportant une contre-indication à ce poste de travail ;
   b) Au dépistage des maladies à caractère professionnel prévues à l'article L. 500 du code de la sécurité sociale et des maladies professionnelles non concernées par les règlements pris en application de l'article L. 231-2 ;
   c) Au dépistage des maladies dangereuses pour l'entourage.
   Ces examens sont, selon le cas, à la charge soit de l'employeur, soit du service interentreprises, lesquels sont tenus de fournir au médecin du travail le moyen d'assurer le respect de l'anonymat des examens.

   Le médecin choisit l'organisme chargé de pratiquer les examens.
   En cas de désaccord entre l'employeur et le médecin sur la nature et la fréquence de ces examens, le différend est soumis au médecin inspecteur régional du travail et de la main-d'oeuvre qui décide .
   La nature et la fréquence de certains examens complémentaires sont fixées par arrêté du ministre chargé du travail après avis du ministre chargé de la santé.

   *NOTA - Décret 87-234 du 3 avril 1987 art. 1 : date d'application.* 

Article R241-53
(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVrIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)

   Le temps nécessité par les examens médicaux, y compris les examens complémentaires prévus à l'article R. 241-52, est soit pris sur les heures de travail des salariés sans qu'aucune retenue de salaire puisse être effectuée, soit rémunéré comme temps de travail normal dans le cas où ces examens ne pourraient avoir lieu pendant les heures de travail.
   Le temps et les frais de transport nécessités par ces examens sont pris en charge par le chef d'entreprise.

Article R241-54
(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVrIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)

   Dans les établissements industriels occupant au moins 200 salariés et dans les autres établissements occupant au moins 500 salariés, les examens médicaux cliniques doivent être effectués dans l'établissement .
   Des dérogations peuvent être accordées par l'inspecteur du travail après avis du médecin inspecteur régional du travail et de la main-d'oeuvre.

Article R241-55
(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVrIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 86-569 du 14 mars 1986 art. 25, art. 30 Journal Officiel du 18 mars 1986 date d'entrée en vigueur 1er janvier 1987)
(Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 30 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   Un arrêté du ministre chargé du travail détermine les caractéristiques auxquelles doivent répondre les locaux médicaux fixes ou mobiles et leurs équipements, en fonction de l'importance du service de santé au travail. Cet arrêté précise, en outre, le matériel minimum nécessaire au médecin du travail pour l'exercice de ses missions.
